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EDITO
Il y a 30 ans, le 20 février 1986, 
Georges Savage fondait l’asso-
ciation ADVOCNAR, posant 
ainsi les bases de la résistance 
officielle contre la croissance 
exponentielle de l’aéroport 
de Roissy Charles de Gaulle. 
Implanté sur les terres agricoles 
les plus riches d’Europe, vendu 
aux élus comme un bassin 
d’emplois formidable, ce que 

nous dénonçons par ailleurs, l’aéroport s’est vite révélé 
être une énorme erreur d’aménagement du territoire  : 
des pistes pointées sur les zones les plus peuplées du Val 
d’Oise, une extension permanente des nuisances sonores 
et chimiques en font un danger pour l’environnement et la 
santé de millions de franciliens. 

Depuis 30 ans, les équipes ont toujours été renouvelées 
malgré la difficulté, sous les présidences successives de 
Claude Carpentier, Simone Nérôme, Pascal Machuron 
et Patric Kruissel. En effet notre combat est juste : c’est 
celui de citoyens qui refusent de voir leur cadre de vie 
et leur santé sacrifiés, alors qu’il existe des solutions 
pour réduire les nuisances sonores et chimiques dues 
au transport aérien, solutions qui ont été mises en place 
ailleurs en France, en Europe et dans le monde. 

Avec votre soutien, nous continuerons à faire la promotion 
de ces mesures de bon sens pour que notre environ-
nement soit préservé. C’est dans ce but que nous alertons 
les élus et les habitants par le biais de réunions publiques 
ou de publications, que nous organisons des manifesta-
tions, que nous sommes membres d’instances telles que 
Bruitparif, que nous participons à toutes les concertations, 
auditions et commissions qui peuvent faire évoluer positi-
vement la situation des populations survolées. L’action de 
l’association porte ses fruits, croyez-le bien, et pousse les 
pouvoirs publics et les compagnies aériennes vers des 
améliorations sensibles. Les acquis obtenus prouvent que 
notre combat n’est pas vain.

Mais ce n’est bien entendu pas suffisant, car nous connaissons 
les projets démesurés d’AdP pour l’aménagement de ses 
aéroports en Ile-de-France afin d’accueillir toujours plus de 
passagers et en conséquence plus de mouvements d’avions. 
Alors ensemble, amplifions le mouvement afin de peser plus 
et mieux dans les décisions concernant la politique aéropor-
tuaire menée par l’Etat français, actionnaire majoritaire du 
groupe AdP. Nous comptons sur vous pour faire connaître 
l’ADVOCNAR, diffuser cette lettre d’information et recruter de 
nouveaux adhérents autour de vous. « L’avenir de l'humanité 
est incertain parce qu’il dépend d’elle » disait Bergson.

Françoise Brochot   
Présidente de l’ADVOCNAR

Quel est l’impact du transport aérien sur le dérèglement 
climatique ?

Notre association l’ADVOCNAR, membre créateur de la 
Convergence Associative (regroupement de 174 associations 
franciliennes), a animé un groupe de travail pour élaborer 
le «  dossier noir du transport aérien ». Cet ouvrage, publié 
pendant la COP21, dénonce plusieurs mensonges réitérés par 
le lobby aérien, avec le silence complice des pouvoirs publics :

	 le premier d’entre eux, c’est d’affirmer que la contri-
bution du trafic aérien au dérèglement climatique se 
limite à 2%, part du CO2. Le GIEC estime que la prise 
en compte des autres gaz à effet de serre et le fait que 
ces gaz soient émis en altitude implique que cette part 
doit être multipliée par un facteur compris entre 2 et 4. 
Récemment, le GIEC a lancé des études complémen-
taires pour évaluer l’effet des « contrails », qu’il avait, 
dans un premier temps négligé. D’autre part, une étude 

LE DOSSIER NOIR DU TRANSPORT AÉRIEN
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britannique1, a montré que les 25% de vols de nuit du 
trafic aérien étaient responsables de 60% de l’effet 
radiatif global. Plusieurs associations évaluent la part du 
trafic aérien plutôt entre 5 et 10%, soit très largement 
au-dessus des 2% affichée par le lobby. Transport & 
Environment a récemment estimé que cette part pourrait 
se monter à 22% d’ici 20502.

	 Lors du Grenelle de l’Environnement en 2008, les 
professionnels de l’aérien ont fait des annonces specta-
culaires. Pour 2020, les avions feront 2 fois moins de 
bruit, les avions consommeront 2 fois moins de carburant, 
émettront 2 fois moins de gaz à effet de serre, et les 
oxydes d’azote en sortie des réacteurs seront divisés par 
5. Les données de l’European Aviation Environmental 
Report 20163 mettent en évidence les mensonges 
énoncés il y a 8 ans. 2,5 millions de personnes (popula-
tions exposées à un Lden supérieur à 55 dB) subissent 
les nuisances sonores des 45 principaux aéroports 
européens. Ce chiffre devrait augmenter de 15% d’ici 
2035. Les émissions de CO2 ont augmenté de 80% entre 
1990 et 2014 et devraient encore augmenter de 45% 
d’ici 2035. Les oxydes d’azote ont doublé entre 1990 et 
2014 et devraient augmenter de 43% d’ici 2035.

	 Le « dossier noir » dénonce également les mensonges 
du lobby aérien pour ce qui concerne l’impact écono-
mique en termes de créations d’emplois. Le ratio  de 
1000 emplois par million de passagers est habituel-
lement utilisé par les professionnels de l’aérien. Le 
groupe Aéroports de Paris affiche un ratio de 1400. 
Notre association a démontré que le ratio actuel est 
environ 6 fois plus faible que ce ratio de 14004. Au début 
de l’année 2015, nous avons demandé à la Ministre de 
l’Environnement un rapport contradictoire. Notre lettre 
est restée sans réponse.

Le trafic aérien se développe grâce à une fiscalité très 
attractive (kérosène non taxé, TVA réduite ou à taux zéro, 
subvention de 90% des aéroports régionaux, soutien 
financier aux compagnies low cost…). Déjà en 2007, le 
rapport Giblin prévoyait, que malgré l’amélioration des 

moteurs d’avions, les émissions nationales de gaz à 
effet de serre du transport aérien seraient multipliées 
par 3 pour 2050. Pour cette même échéance, la France 
après l’Europe s’est engagée dans l’objectif du facteur 
4 (division par 4 des GES). On comprend bien que l’aug-
mentation des émissions du trafic aérien n’est pas 
compatible avec les objectifs que la France s’est donnés 
de réduction de gaz à effet de serre. 

La question des émissions 
du transport aérien au niveau 
mondial a été volontairement 
exclue des négociations de la 
COP21 comme elle l’a été en 
1997 lors de la signature du 
protocole de Kyoto, et confiée 
une fois de plus à l’OACI, à 
la fois juge et partie. Il est 
urgent de dénoncer cet état 
de fait qui laisse s’installer 
une inaction criminelle pour 
l’avenir de la planète.

Ce « dossier noir du trafic aérien » est téléchargeable sur 
notre site Internet5. Il est disponible en exemplaires papier 
à notre secrétariat. N’hésitez pas à en faire la promotion, 
pour que notre travail commun avec l’ensemble des 
associations de la Convergence Associative puisse 
déboucher sur une prise de conscience.

« Les chances de survie de l'humanité étaient infiniment 
supérieures quand nous étions sans défense contre les 
tigres qu'elles ne le sont aujourd'hui où nous sommes 
sans défense contre nous-mêmes. » Arnold Toynbee

Patric Kruissel   
Vice-président de l’ADVOCNAR

1 http://www.journaldelenvironnement.net/article/changement-climatique-impact-des-vols-de-nuit,14763
2 http://www.francesoir.fr/tendances-eco-monde/transport-aerien-des-negociations-decisives-en-2016-pour-lenvironnement
3 http://ec.europa.eu/transport/modes/air/aviation-strategy/documents/european-aviation-environmental-report-2016-72dpi.pdf
4 http://www.advocnar.fr/sites/resources/files/Evenements/Evenements-2015/adp-imposture-des-emplois.pdf
5 http://www.advocnar.fr/sites/resources/files/Evenements/Evenements-2015/dossier-noir-du-transport-aerien-final.pdf
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COMMISSION VOLS DE NUIT : 
UN PETIT PAS POUR L’HOMME, UN BOND DE GÉANT POUR L’HUMILITÉ

En grande majorité, les élus et les associations ont 
demandé en CCE (Commission Consultative de l’Envi-
ronnement) une réduction des nuisances nocturnes de 
l’aéroport Roissy CdG sur 8 heures consécutives, de 22h 
à 6h. Mais dès le départ, le préfet de Région Daubigny 
annonce que la nouvelle commission mise en place en 
juin 2014 travaillera à « droit constant ». 

Cela signifie, pas de possibilité de travailler sur des 
restrictions en termes d’avions bruyants, alors que 
Roissy est très en retard sur ses homologues européens, 
et même très en retard sur les plates-formes de Nice et 
de Toulouse. Or en comparaison, Roissy CdG impacte 
beaucoup plus de population et le nombre de vols de 
nuit y est nettement supérieur. A droit constant pas non 
plus de réduction en nombre de mouvements, bien que 
Roissy CdG détienne le record des nuisances nocturnes 
en Europe.

Malgré cette contrainte, le préfet de région enclenche 
une grosse machine de guerre.  La DGAC se mobilise, 
les contrôleurs aériens sont sollicités. Les compagnies 
majeures sont de la fête. Aéroports de Paris (Aujourd’hui 
Paris Aéroport : cela change tout !) se veut force de proposi-
tions. Le préfet réunit une cinquantaine de personnes qui 
vont phosphorer pendant presque un an dans 6 groupes 
de travail, des dizaines de réunions. On va travailler sur 
les décollages, les atterrissages, l’optimisation de l’utili-
sation des pistes, sur l’information aux populations. 

On va gentiment demander aux compagnies aériennes 
si elles veulent bien déplacer certains vols de nuit en 
journée. Les compagnies ont fait semblant de jouer le jeu, 
ont cogité pendant des mois et sont revenues vers nous 
avec leur verdict : « J'voudrais bien mais j'peux point ». 
Nous, nous connaissions la chanson, nous avons même 
communiqué sur le sujet à chaque réunion plénière.

Enfin, en octobre 2015, la commission Vols de nuit rend 
sa copie !

Soyons tout de même honnêtes ; la DGAC va mettre en 
place la descente continue, pas sur la nuit complète, non 
c’est trop compliqué, sur la tranche horaire 0h30 à 5h. 
Cela concerne 15 vols, soit 1% du trafic de Roissy CdG. 
La Montagne accouche d’une souris. Rappelons à titre 

de comparaison que la descente continue est appliquée 
à Heathrow à 83% en journée, et à 93% la nuit. On va 
nous offrir pour 1% des vols ce que l’Europe mettra en 
place pour la totalité des vols en 2020, dans le cadre du 
projet SESAR.

Pourquoi les pouvoirs publics ne prennent-ils pas leurs 
responsabilités, concernant la protection de la santé 
des populations survolées, comme l’exige la charte de 
l’Environnement, texte de valeur constitutionnelle ? Amis 
contribuables, ces hauts fonctionnaires payés par vos 
impôts ont appliqué avec brio, la devise de Clémenceau : 
«  Si vous voulez enterrer un problème, créez une 
commission ».

Depuis la fin des travaux de cette commission, le 
remplaçant du préfet Daubigny a tout de même admis 
que ce groupe de travail « à droit constant » n’avait pas 
la possibilité de proposer des avancées significatives 
pour réduire les nuisances, et que les propositions des 
associations avaient du sens. Quelles propositions ? 
Simplement mettre en œuvre à Roissy CdG les mesures 
qui ont prouvé leur efficacité ailleurs, sans perturber 
l’économie comme le claironnent les professionnels de 
l’aérien.

Dernier épisode en date, en novembre 2015, Jean-Pierre 
Enjalbert, maire de Saint-Prix et médecin, a porté plainte 
contre l’Etat français pour mise en danger de la vie 
d’autrui. La pertinence de cette plainte est avérée par 
un récent rapport de l’ACNUSA prouvant les impacts 
sanitaires néfastes des nuisances sonores nocturnes. 
Devant l’immobilisme des pouvoirs publics face à ce 
fléau, la voie juridique nous semble effectivement une 
action opportune. Le combat contre les vols de nuit a 
toujours fait partie de nos priorités. Nous le poursuivons 
et pour cela, nous avons besoin de la mobilisation sans 
faille des élus et des citoyens.

Patric Kruissel   
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RAPPORT PARLEMENTAIRE  
SUR LES NUISANCES AÉROPORTUAIRES

Le rapport parlementaire n° 35801 de mars 2016, a été 
intitulé à juste titre « Mettre un pilote dans l’avion ». Il attaque 
l’incurie des pouvoirs publics dans le traitement des consé-
quences sanitaires du transport aérien, ce que les associa-
tions clament depuis des décennies. Il dénonce « le manque 
de prise de conscience et l’absence de vision à long terme 
de nos gouvernants durant ces dernières décennies. Et 
pourtant ce ne sont pas les solutions qui manquent et vos 
rapporteurs vous en exposent un certain nombre, toutes 
différentes, mais réduisant pour certaines considéra-
blement les nuisances pour les populations survolées. En 
réalité, il ne manque que la volonté et le courage politique 
et bien sûr les financements correspondants. »

Par le passé, les gouvernements, de droite comme de 
gauche, ont laissé se développer le trafic aérien sur les 
aéroports existants, en même temps qu’ils n’ont pas su 
maîtriser l’urbanisation autour des aéroports. Résultat : la 
densité moyenne de la population dans les plans d’expo-
sition au bruit des aéroports régionaux s’élève à 5 fois la 
densité moyenne de la France (10 fois cette moyenne dans 
les aéroports franciliens). Nous avons donc les nuisances 
les plus importantes aux endroits précisément les plus 
peuplés, donc avec l’impact sanitaire maximum.

Si le rapport traite des nuisances aériennes au niveau 
national, le sujet des vols de nuit à Roissy CdG y tient une 
place centrale. Plusieurs recommandations visent à réduire 
les nuisances nocturnes. Les associations regrettent que les 
rédacteurs du document n’aient pas eu le regard critique sur 
les solutions proposées, à droit constant, par le rapport Guyot. 

Dans le cadre de la COP21, l’ADVOCNAR a élaboré en parte-
nariat avec la Convergence Associative le « dossier noir 
du transport aérien » dénonçant les mensonges du lobby 
aérien. Plusieurs éléments de ce dossier ont été repris par 
le rapport parlementaire. Celui-ci reprend notamment l’inté-
gralité de l’étude économique faite par l’ADVOCNAR pour 
dénoncer l’imposture des emplois orchestrée par le groupe 
AdP. Bien sûr, interrogés sur le sujet, les professionnels de 
l’aérien contestent ces chiffres. Nous aurions souhaité que 
les rapporteurs exigent des pouvoirs publics une étude 
contradictoire, car si AdP manipule les chiffres sur les 
emplois, c’est l’Etat, actionnaire encore majoritaire au sein 
du groupe qui ment, en cautionnant les études fallacieuses 
faites sur l’impact économique des aéroports.

En conclusion, les auteurs du rapport font 46 recomman-
dations, qui pour la plupart sont des bonnes mesures pour 
réduire les nuisances, des mesures de bon sens qui ont 
fait preuve d’efficacité ailleurs. C’est un rapport supplé-
mentaire, qui s’ajoute à la quinzaine de rapports sur le 
sujet des nuisances aériennes, tous restés sans résultats 
tangibles, d’où la nécessité du présent rapport. Sans une 
volonté politique pour mettre en œuvre ces recommanda-
tions, ce travail sera fait, comme les autres, en pure perte, 
ce qui représente un gaspillage de temps et d’argent public. 
Le débat à l’Assemblée Nationale, qui a suivi la publication 
de ce rapport, pointe cette anomalie, et propose quelques 
pistes de réflexion. Les associations ont encore du travail 
pour faire entendre leurs doléances.

« Les hommes politiques feraient bien d'écouter nos voix, 
avant de les compter. » Claude Frisoni

Patric Kruissel   

1 Téléchargeable :  
http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rap-info/i3580.pdf
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A l'occasion de la manifestation unitaire francilienne du 
10 novembre 2015, les élus, associations et habitants 
survolés sont venus réclamer avec force l’arrêt de l’aug-
mentation du nombre de vols et la réduction substantielle 
des nuisances aériennes en Ile-de-France. Vous y étiez ?

Associations et élus ont obtenu un rendez-vous au Ministère 
de l’Ecologie. Ils ont demandé à l’Etat français de jouer son 
rôle, afin que le développement du transport aérien ne se 
fasse pas au détriment de la santé des populations, afin de 
remédier à la situation environnementale déplorable autour 
des aéroports et d’anticiper les conséquences du dévelop-
pement prévisible du trafic aérien. Ils ont rappelé que des 
mesures réellement efficaces doivent être prises pour 
protéger les populations de la pollution et du bruit aériens, 
et ce à court terme. C’est possible, cela se fait ailleurs, en 
France, en Europe et dans le monde.

Le message a été délivré, mais aucune proposition n’a 
été faite en retour par le représentant du Ministère. 

Nous poursuivons les discussions directement auprès de 
la DGAC et des instances consultatives. 

Pour obtenir enfin le respect de votre santé, de votre 
patrimoine et de votre cadre de vie, agissez et mobilisez-
vous à nos côtés !

« Le mal commence avec l'indifférence et la résignation. » 
Françoise Héritier

Christine Raillard   

RASSEMBLEMENT FRANCILIEN LE 10 NOVEMBRE 2015 
TOUS UNIS DEVANT LE MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE
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Les réunions publiques organisées par les administrateurs 
de l’ADVOCNAR à Deuil-la-Barre et Sannois en novembre 
et décembre 2015 ont permis de faire un point sur les 
dernières avancées obtenues et les sujets sur lesquels il 
reste encore à se mobiliser, notamment les vols de nuit. 
Il est toujours important de souligner publiquement que 
nous ne nous battons pas contre le transport aérien mais 
contre ses excès, pour l’intérêt du plus grand nombre et 
la protection de la santé des citoyens.

Il reste en effet capital pour l’intérêt général de taxer le 
kérosène et l’aérien de la même façon que tous les carbu-
rants et les autres moyens de transport. Les contribuables 
que nous sommes subissent une triple peine injustifiée : 
un manque à gagner pour l’Etat, des nuisances insuppor-
tables, et ce sans bénéficier des éventuelles retombées 
positives pour l’emploi (rappelons pour mémoire que 
seuls 16 % des employés d’ADP sont des Val d’Oisiens).

Dans ces réunions où le public vient nous soutenir et 
débattre, il arrive que l’utilité de nos actions et leur bien-
fondé soit remis en question parce que dans un climat 
général d’anxiété, on puisse se sentir résigné, ou penser 
qu’il y a d’autres priorités. Voilà pourquoi, devant une 
audience curieuse des dernières avancées et de la perti-
nence de nos convictions, il a été crucial de mettre en 
valeur, par exemple, que les kits anti-bruit installés sur 
les A320 en 2015 et 2016 représentent une véritable 
avancée pour les riverains. Expliquer qu’ils ont été 
obtenus de haute lutte grâce à la persévérance d’une 
poignée d’associations, mobilisées pendant plusieurs 
années, a permis aux orateurs de rappeler que nous 
avons besoin d’un soutien sans faille.

En ces temps de chômage persistant, les responsables 
politiques et la population peuvent avoir tendance à 
adhérer à certaines grandes déclarations d’intention, 
contre-vérités et promesses non tenues concernant 
le développement durable ou les emplois créés par le 
transport aérien… Lors de ces deux réunions publiques, 
nous avons pu débattre et expliquer que la part du trafic 
aérien n’est pas négligeable dans la création de pollution 
et que les chiffres donnés sont largement sous-estimés : 
les traces de pollution disparaîtraient au-dessus de 
900 m pour les autorités ! C’est bien commode pour 
minimiser les retombées, mais qui peut croire cela ? 
Ce fut également le moment de rappeler que l’aéroport 
Charles de Gaulle n’a jamais généré tous les emplois 
promis lors de sa création et continue d’en détruire au 
niveau local (voir les suppressions d’emploi d’AdP et les 
plans sociaux d’Air France)

Ces moments d’échanges nous permettent de marteler 
que les élus et riverains doivent cesser de se laisser 
conter d’aimables fables pour les enfants : il faut prendre 
la mesure à la fois du désastre sanitaire et écologique 
et du formidable espoir résidant dans le contre-pouvoir 
citoyen. Avec les solutions que nous proposons, réalistes 
et applicables parce qu’ayant fait leurs preuves ailleurs, 
nous pourrons préserver notre cadre de vie, notre santé, 
tout en obtenant des mesures fiscales plus équitables, 
sans perturber l’économie. C’est pour cela que nous 
donnons mandat aux élus, et nous remercions plus que 
vivement ceux qui nous soutiennent et nous ont permis 
de tenir nos réunions malgré des mesures de sécurité 
renforcées fin 2015. Il est primordial que nous soyons 
soutenus et aidés dans nos démarches, par les repré-
sentants de la République et par la population. C’est 
ensemble, que nous sommes plus forts, c’est ensemble 
que nous obtenons des résultats.

Catherine Bouvier   

RÉUNIONS PUBLIQUES   
L’ADVOCNAR À VOTRE ÉCOUTE
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Elaboré par Bruitparif, Harmonica est un indice de la pollution sonore plus accessible au grand public et mieux corrélé 
à la gêne perçue que les indicateurs existants. Variant de 1 à 10, l’indice se compose d’un rectangle pour le bruit de 
fond et d’un triangle pour l’émergence du bruit mesuré. Comme l’indice Lden, à partir des mesures évènementielles, 
Harmonica peut se calculer sur une période donnée.

La couleur situe l’environnement sonore par rapport aux 
objectifs de qualité préconisée par l’OMS, en fonction des 
périodes de la journée (diurne/nocturne) :

-	 �Vert lorsque l’indice est inférieur à 4 le jour ou à 3 la 
nuit : respect des objectifs de qualité OMS.  

-	� Orange lorsque l’indice se situe dans la plage 4 à 8 le 
jour ou 3 à 7 la nuit ; 

-	� Rouge lorsque l’indice, supérieur ou égal à 8 le jour ou 
à 7 la nuit, est critique.		   

Plus d’informations sur notre site, par le coordi-
nateur BRUITPARIF : +33 1 83 65 40 40, ou la page  
http://www.noiseineu.eu/fr/20-l_indice_harmonica/subpage 

Joël Ravenel   

Le 23 février 2015, nous apprenions le dépôt de bilan 
de la société SOLANCIEL qui était notre prestataire pour 
le site Internet de l'association. A partir de ce moment, 
il fallait agir vite afin que ce site ne disparaisse pas 
purement et simplement. 

Notre conseil d'administration a lancé la recherche d’une 
nouvelle agence web, avec comme critères que cette 
dernière soit proche géographiquement et que le support 
(le cœur) du site Internet soit pérenne. Après recherche et 
consultation, nous avons décidé de retenir la société Brief 
Créatif basée à Saint Gratien. Dans un premier temps, le 
défi a été de récupérer le site auprès de notre ancien presta-
taire pour que Brief Créatif puisse le remettre en ligne provi-
soirement. Ainsi les adhérents peuvent toujours avoir accès 
à nos services, à la consultation des informations relatives 
aux nuisances aériennes et à l'actualité de l'association. 
Opération réussie malgré quelques dysfonctionnements 
dus au transfert et au portage entre les serveurs.

La logique de ce transfert a amené le conseil d'adminis-
tration à envisager la refonte du site. D'une part pour avoir 
une présentation plus sympathique et accessible à tous. 
En particulier les personnes malvoyantes auront accès au 
descriptif du contenu du site. D'autre part pour permettre 
à notre petite équipe communication de disposer d'une 
interface plus facile à gérer afin de vous fournir au mieux 
les informations de l'association.

Le nouveau site est en cours de réalisation et en voie de 
finalisation. Plusieurs administrateurs se chargent actuel-
lement du transfert des contenus. Vous pourrez découvrir 
ce nouveau site dans les semaines à venir, car l'adresse 
URL ne change pas. Si vous l'avez dans vos favoris, vous 
n'aurez rien à modifier. C'est la magie du WEB !

Patrick Salmon   

HARMONICA 
UN INDICE DE BRUIT PLUS REPRÉSENTATIF DE LA GÊNE SONORE

REFONTE DU SITE INTERNET DE L’ASSOCIATION



RÉDUCTION DU SIFFLEMENT DES AIRBUS A320 
EASYJET S’ENGAGE À SON TOUR

Les avions de la famille Airbus A 320 (A318, A319, A320 
et A321) représentent 54% de la flotte à Orly et 46% 
à Roissy. Les riverains d’aéroports connaissent bien le 
sifflement caractéristique produit par ces appareils en 
phase d’approche, pour lesquels Airbus a enfin mis au 
point en 2013 un kit de modification permettant une 
réduction de bruit jusqu’à 11 dB(A) à l’atterrissage1.

Il y a donc un enjeu important à ce que ces avions 
soient modifiés rapidement pour soulager les survolés : 
l’ADVOCNAR suit de près ce dossier et a sollicité Air 
France et Easyjet, deux grandes compagnies qui utilisent 
ce type d’appareils.

A ce jour, Lufthansa a équipé la totalité de sa flotte. Air 
France en a traité 90% et estime que l’opération sera 
terminée fin 2016. 116 appareils sont concernés.

A son tour, la compagnie EasyJet, qui exploite exclusi-
vement des avions de la famille A 320,  s’est engagée : 
depuis novembre 2015, elle a entamé la modification 
de ses 197 appareils. Le programme est à mi-chemin, 
et la compagnie espère le terminer en novembre 2017. 
Par ailleurs le renouvellement de sa flotte est réalisé par 
l’achat d’A320 Neo moins bruyants.

L’ADVOCNAR a demandé en Commission Consultative de 
l’Environnement que les autres compagnies opérant à 
Roissy CDG avec ce type d’avions s’engagent également.

Françoise Brochot   

1 La solution technique « Air Flow Deflector » permet de diminuer 
jusqu’à 11 dB(A) le bruit perçu aux alentours de la trajectoire 
d’approche, et ce sur une distance comprise entre 12 et 50 
kilomètres du seuil des pistes.

ADVOCNAR
Association de Défense Contre les Nuisances Aériennes

DERNIÈRE MINUTE : 10 août à CdG l’ACNUSA demande l’immobilisation d’un avion de la compagnie Enter Air, 
qui a une dette de 1,1 million € pour 83 amendes impayées. L’ADVOCNAR a toujours demandé l’application de 
cette saisie conservatoire. Preuve de son efficacité : 5 h plus tard, la dette était purgée. Avis aux 120 autres 
mauvais payeurs : la loi encadrant le bruit nocturne des avions sera respectée. Nous prenons acte avec satis-
faction : l’ACNUSA n'hésitera pas désormais à engager cette procédure d'immobilisation.


